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Proposition de réforme de l'enseignement supérieur


Un rapport élaboré à la demande du ministre de l'Education nationale propose un bouleversement des structures de l'enseignement supérieur. Les réactions des organisations syndicales sont partagées.


Jacques Attali, ancien conseiller du Président Mitterrand, a rendu au ministre de l'Education nationale, Claude Allègre, un rapport sur la réforme de l'enseignement supérieur, fruits des travaux d'une commission qu'il a animée.. Partant du constat que le système d'enseignement supérieur est "confus, bureaucratique et inégalitaire", il propose, pour y remédier, une simplification des études sur un modèle "qui pourrait servir de base à une harmonisation européenne, au moment où l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Italie ont, aussi, lancé des réformes".


La réforme la plus importante porte sur les cursus. En lieu et place des trois cycles actuels, la commission Attali propose l'instauration de "deux niveaux de qualification, sanctionnés l'un et l'autre par de véritables diplômes professionnels". Le premier niveau serait bac + 3, délivré par les universités  ou les établissements technologiques supérieurs. Le deuxième  correspondrait à bac + 5, les deux années supplémentaires étant une formation "à vocation professionnelles", ou à bac + 8, "spécifiquement centrée sur la recherche" et dans laquelle pourrait s'engager un nombre limité d'étudiants à bac + 3.


Les grandes écoles seraient également concernées par cette réforme, leurs cursus devant être, poursuit la commission Attali, "rendus plus cohérents et mieux harmonisés avec ceux des universités", afin de mieux rapprocher ces deux lieux d'enseignement supérieur.


Enfin, la commission propose de redécouper la carte universitaire, avec l'objectif de combattre 
